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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

financement
Question écrite n° 32019

Texte de la question

M. Philippe Meunier appelle l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur le
récent rapport de la Cour des comptes intitulé « Le financement public de la recherche, un enjeu national ». En
ce qui concerne les financements sur projets, la Cour des comptes recommande de « définir les priorités de
programmation de l'Agence nationale de la recherche ainsi que les autorisations d'engagement y afférentes
dans un contrat pluriannuel de performances avec l'État, et assortir cette programmation de mesures d'impact
des aides de l'agence ». Il lui demande si le Gouvernement entend répondre à cette recommandation.

Texte de la réponse

Comme cela avait été indiqué dans la réponse faite sous la 13e législature à la question écrite n° 104320,
l'élaboration d'un contrat d'objectifs entre l'Etat et l'agence nationale de la recherche (ANR) suppose que les
réformes du paysage institutionnel de la recherche soient suffisamment engagées. Dans ce domaine, les
priorités d'action du ministère sont aujourd'hui de mettre en oeuvre les évolutions introduites par la loi n° 2013-
660 du 22 juillet 2013 : mise en place d'un conseil stratégique de la recherche, élaboration d'une stratégie
nationale de recherche, remplacement de l'AERES (agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement
supérieur) par un haut conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur. Les priorités de
programmation de l'ANR sont issues d'un processus qui inclut une consultation des acteurs de la recherche, un
dialogue avec la tutelle et un vote en conseil d'administration. Il n'est pas prévu de donner plus de délégation à
l'agence dans la définition de ces priorités. Quoique non encore planifiée, l'élaboration d'un contrat pluriannuel
d'objectifs et de performance entre l'Etat et l'ANR reste cependant un objectif afin de préciser les compétences,
le périmètre d'intervention, les modes d'action et les modalités d'élaboration de la programmation de l'agence.
Eu égard au principe de l'annualité budgétaire, les moyens, et notamment les autorisations d'engagement, de
l'ANR ne peuvent être inscrits dans un tel contrat. Seule une référence à la stratégie nationale de recherche
peut être faite d'où la priorité qui doit y être donnée dans le programme d'action du ministère. Quant à la mesure
d'impact des aides de l'agence, elle est d'ores et déjà appréhendée sous deux angles : celui de la part, dans le
programme non thématique de l'agence, des domaines prioritaires définis par la stratégie nationale de
recherche, et celui plus global de la qualité de la production scientifique du système public français de
recherche.
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